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Les membres du conseil d’administration du musée du Louvre

25 mars 2011
Salle du Conseil

Membres présents :

Henri LOYRETTE, Président-directeur du musée du Louvre

1 – Représentants de l’État
Philippe BELAVAL, Directeur général des Patrimoines au ministère de la Culture et de la Communication

Marie-Christine LABOURDETTE, Directrice chargée des Musées au ministère de la Culture et de la Communication

Guillaume BOUDY, Secrétaire général au ministère de la Culture et de la Communication
Marie-Astrid RAVON, Sous-directrice de la 8ème sous-direction du Budget représentant monsieur

3 – Personnalités (choisies en raison de leur compétence et de leur fonction)

Henri de CASTRIES, Président-directeur du Groupe TOTAL 

Thierry DESMAREST, Président du directoire d’AXA
4 – Personnalités (choisies en raison de leur connaissance des publics des musées nationaux)

Pierre BERGE, président de la Fondation Pierre Bergé-Yves-Saint-Laurent
Denis OLIVENNES, PDG d’Europe 1

Maître Antoine TCHEKHOFF, Avocat associé

Françoise BENHAMOU, professeur des Universités
5 – Représentants des Conservateurs

Vincent DELIEUVIN (Titulaire), Conservateur du patrimoine au département des Peintures
Agnès BOS (Titulaire), Conservatrice du patrimoine au département aux Objets d’art
Françoise GAULTIER (Titulaire), Conservatrice du patrimoine au département des Antiquités grecques, étrusques et romaines 
6 – Représentants du personnel

Thierry CHOQUET (Titulaire), représentant du personnel (CGT
Alexandra KARDIANOU-MICHEL (Titulaire), représentant du personnel (CGT),
Pierre ZINENBERG (Titulaire), représentant du personnel (Sud Culture)
7 – Invités avec voix consultatives

Hervé BARBARET, Administrateur général du musée du Louvre
Florence SEVIN-DAVIES, Contrôleur général économique et financier
Jean-Fernand AMAR, Agent comptable du musée du Louvre
Thierry BREVET, Directeur du fonds de dotation du musée du Louvre
8 – Personnes invitées par le Président à participer à la séance 

Catherine SUEUR, administratrice générale adjointe du musée du Louvre

Noel CORBIN, directeur financier et juridique du musée du Louvre

9 – Personnalités excusées ayant donné pouvoir

Véronique CAYLA, Présidente d’ARTE GEIE a donné pouvoir à Henri Loyrette, Président-directeur du musée du Louvre

 Jean-Paul CLUZEL, Président de l’établissement public de la Réunion des Musées Nationaux et du Grand Palais des Champs Elysées
La séance est ouverte à 10 h 07.

De manière liminaire, Henri LOYRETTE signale l’arrivée de six nouveaux membres : dont trois représentants des conservateurs - élus par leurs pairs - et trois personnalités qualifiées, désignées par la ministre de la Culture, sur proposition du président du conseil d’administration. 

Le président LOYRETTE salue le travail des membres qui ont quitté le conseil : Hélène Carrère d’Encausse, Denis Jeambar, Antonio Foscari, Marie-Laure de Rochebrune, Geneviève Pierrat-Bonnefois, Marc Bormand. 

Pour leur succéder, les conservateurs ont élu : 

· Françoise Gaultier, directrice adjointe des antiquités grecques, étrusques et romaines ;

· Agnès Bos, conservatrice au département des objets d’art ;

· Vincent Delieuvin, conservateur au département des Peintures. 

Henri LOYRETTE remercie, au nom du ministre de la Culture et de la Communication, Véronique Cayla, Pierre Bergé et Denis Olivennes, pour leur engagement aux côtés du Musée du Louvre. 

Discours introductif du président Henri LOYRETTE

Traditionnellement, le premier conseil de l’année est consacré à des sujets financiers et techniques, puisqu’il s’agit notamment d’adopter le compte financier de l’exercice achevé. Ce document constitue une traduction bien prosaïque de tout ce qui s’est passé dans l’établissement en 2010, soit une activité riche dans tous les domaines : scientifiques et culturels, mais aussi sociaux et éducatifs. Année de rayonnement du Louvre en région et à l’étranger et plus particulièrement avec l’avancée marquante des projets de Lens et d’Abou Dhabi. Le rapport d’activité qui sera présenté au conseil d’administration du mois de juin traduira mieux cette richesse et cet élan que le compte financier. 

Cependant, cette approche strictement budgétaire de l’activité de l’établissement est riche d’enseignement. D’abord, le Louvre a eu une attitude responsable et volontaire face aux défis de la maîtrise des dépenses publiques. Les dépenses courantes  ont été sensiblement réduites par un effort constant de recherche d’économies. Cela n’a pas été facile. Il a fallu revoir les grands contrats qui lient le musée  à des prestataires extérieurs. Il a fallu mener une chasse permanente aux dépenses qui ne sont pas strictement nécessaires. Il a fallu que tous les agents du Louvre contribuent à cette politique et il saisit cette occasion pour les en remercier très vivement.  L’intensité et le dynamisme de l’activité a pu être en même temps préservée, notamment grâce à la fidélité de nos mécènes que je remercie tout particulièrement. 

Néanmoins, si l’essentiel est préservé, il ne faut pas se cacher, tout ce qui pouvait un peu apparaître comme secondaire a été très largement abandonné. En conséquence, il n’est guère possible d’aller plus loin. Or, en 2010, le résultat du compte financier est négatif. C’est une première, si l’on excepte la situation très particulière de 2001, année de l’attentat de New York. Ce léger déséquilibre s’explique quand on sait qu’en 2009, la subvention publique a été réduite de 5 %. Les efforts réalisés ont permis de compenser cette réduction en 2009 et 2010. 
En 2011, une nouvelle réduction de la subvention de fonctionnement est intervenue, de nouveau de 5 %, accompagnée d’une diminution de 25 % de la subvention d’investissement courant. Ceci  conduira très certainement, l’année prochaine et pour le même exercice, à vous faire part d’un déficit d’exploitation significatif. 

Autant Henri LOYRETTE est convaincu de la nécessité pour le musée de contribuer comme tous à l’effort de maîtrise des dépenses publiques, autant il estime que cet effort doit être adapté selon les institutions. Ce beau souci de réalisme devrait conduire à la question suivante : combien de services ou d’établissements de l’État ont subi une réduction 10 % de leur subvention publique de fonctionnement en trois ans et de 25 % de la subvention d’investissements courants ? 

À ce stade, il se doit, une fois encore, d’alerter les autorités de tutelles. Dans un peu plus d’un an, plus de 4 000 m2 d’espaces muséographiques nouveaux ouvriront, consacrés aux arts de l’islam et aux arts de l’Orient méditerranéen dans l’Empire romain. Assurer la surveillance de ces espaces nécessitera une quarantaine de postes. Leur maintenance, leur chauffage, leur climatisation engendreront plus d’un million d’euros de charges nouvelles. Quelles réponses apporter à cette question lancinante et toujours irrésolue, alors que, concomitamment, il faut réduire le nombre des emplois et faire face à la contrainte budgétaire qu’il vient  d’évoquer ? 
Ce souci de réalisme impose enfin un dialogue sur le partage des efforts. Henri LOYRETTE souhaite vivement qu’il se noue de la manière la plus concrète. Il ne reviendra pas sur le projet de contrat de performance pour lequel un consensus n’est toujours pas trouvé. Il reste attaché à la discipline conventionnelle, d’autant que le Louvre a été précurseur dans ce domaine. Pour sa part, il demande que les moyens soient associés aux perspectives dessinées par le projet de rédaction qui, lui, est globalement accepté par toutes les parties. 
Au total, les éléments financiers qui seront présentés ce jour peuvent sembler austères. Ils posent néanmoins, de façon précise et abrupte, la question de l’adéquation entre les moyens et les missions de l’établissement. Comment répondre à l’effort demandé à tous, sans casser la belle dynamique et le bel élan de ce musée. 

	Approbation du PROCÈS-VERBAL de la SÉANCE du 26 novembre 2010
	


18 membres votants

Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve le procès-verbal de la séance du 26 novembre 2010. 
Cette délibération recueille l’unanimité du conseil d’administration.   

POUR DÉLIBÉRATION
	1
	
	Compte financier du MUSÉE du louvre pour l’ANNÉE 2010
	


Monsieur Hervé BARBARET, sans vouloir entrer la revue exhaustive du document, se propose de développer huit points saillants. 

1. Résorption du déficit prévisionnel de 4 M€

En 2010, le budget initial prévoyait un déséquilibre de 4 M€. In fine, le résultat est très légèrement négatif, relativement au budget de fonctionnement global (200 M€). Ce quasi-équilibre a été généré par un pilotage resserré des dépenses de l’établissement, mais également par le maintien d’un niveau de ressources significatif, même si la conjoncture économique a pesé sur certains des éléments. 

2. Retraitements comptables

Ces retraitements sont nécessaires pour passer des éléments directement issus du compte financier à la réalité économique reportée sur les documents. Le résultat comptable est bénéficiaire de 11,28 M€. Après les différents retraitements, le déficit est de 700 000 €. 

3. Insuffisance de financement des investissements courants

Cette insuffisance de financement est de l’ordre de 1,6 M€, liée à la diminution de la subvention d’investissement courant. Une partie de cette subvention est affectée au financement du schéma directeur incendie. 

4. Stabilité globale des ressources en 2010

Sachant que l’exercice passé avait enregistré une réduction de 5 % de la subvention publique et que tel sera le cas pour l’exercice suivant, il est également observé une diminution sensible des produits financiers. Sur ce point, il faut toutefois insister sur le fait qu’en 2009, les produits financiers avaient été exceptionnels car le versement au fonds de dotation (120 M€) avait engendré la réalisation de ces actifs financiers et donc la réalisation de plus-values qui avaient incontestablement un caractère exceptionnel. 

5. Maitrise des dépenses

Les dépenses de fonctionnement du Musée croissent de seulement 1 % en 2010 par rapport à l’exercice 2009 (chauffage, climatisation, propreté). 

6. Inadéquation progressive entre l’investissement courant et les moyens de son financement

Pour 2011, la subvention d’investissement courant a été réduite d’un quart. 

7. Progression des visiteurs payant durant l’exercice 2010

La croissance est de l’ordre de 5,5 % sur l’exercice 2010. 

8. Une conjoncture économique qui pèse sur certains postes de recette, recettes liées au mécénat et aux locations

Globalement, le Musée du Louvre, en dépit d’une conjoncture difficile, parvient à maintenir un niveau satisfaisant de ressources propres.

Monsieur Jean-Fernand AMAR indique que le résultat comptable de l’exercice est excédentaire de 11 280 901,21 M€, en raison  notamment des produits financiers et des produits exceptionnels. 

En revanche, le résultat d’exploitation est, pour la première fois déficitaire d’environ 1 M€. Ce déficit met en évidence le fait que la réelle maîtrise des charges de fonctionnement ne suffit pas à compenser la diminution des produits,  subventions et chiffre d’affaires. 

Le financement de l’exercice permet une augmentation du fonds de roulement de 10,56 M€ ; il s’agit notamment des reports de crédits d’investissements et des provisions constituées. 

Enfin, il informe qu’à la clôture 2010 le  fonds de roulement  net comptable s’élève à 203 176 291,53 €. 

Henri LOYRETTE en appelle aux questions des administrateurs sur le compte financier. 

Françoise BENHAMOU revient sur l’ouverture du département des arts de l’Islam pour s’inquiéter de l’absence des postes nécessaires et de l’obligation éventuelle d’opérer des redéploiements, au détriment de la qualité de service dans d’autres salles. 

Henri LOYRETTE n’envisage pas que l’ouverture des salles des arts de l’Islam, évènement important d’un point de vue politique et artistique, ait pour contrepartie la fermeture d’autres salles du Louvre. Il réaffirme toute sa confiance aux tutelles pour le déblocage de cette situation. Cette situation est bloquée depuis plusieurs mois et empêche la signature du contrat de performance. Il ne sera pas possible d’ouvrir les salles des arts de l’Islam si le Louvre n’en a pas les moyens, humains et financiers. 

Philippe BELAVAL confirme que le ministre s’est clairement engagé à prendre en considération ce besoin, sachant que l’ouverture doit avoir lieu  dans un an, soit un délai qui laisse le temps de prendre les dispositions nécessaires pour que l’ouverture de nouveaux espaces ne se traduise pas par la fermeture d’autres espaces. 

Henri LOYRETTE rappelle au directeur général des Patrimoines qu’un des ressorts de cette question est la signature du contrat de performance 2009-2011, élément essentiel de la vie de l’établissement. Il rappelle que les négociations ont commencé en 2008. Cette signature est toujours bloquée par la question, finalement lancinante, des emplois pour les arts de l’Islam. 

Philippe BELAVAL fait observer qu’il était jusqu’ici difficile de signer le contrat de performances, étant donné le contexte d’incertitude des moyens du ministère dans son ensemble – et de l’établissement en particulier – pendant la période triennale 2011-2013. Le cadre est désormais défini et le ministère est fixé sur les moyens du triennal. 

Pierre ZINENBERG réaffirme l’opposition de SUD Culture à la RGPP, dont la mesure phare consiste au non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux. Une telle disposition affecte l’ensemble de la Fonction publique. 

Par ailleurs, il retient du bilan financier que l’établissement fonctionne sur trois éléments essentiels : les ressources propres du Musée, les mécénats et la subvention de l’État. Ces trois mesures se sont particulièrement affaiblies. Le mécénat culturel est en diminution de 63 %. Sud Culture s’inquiète d’autant plus de la baisse de la subvention de l’État. Aussi la conjoncture mondiale assez problématique, notamment au Japon, peut laisser entrevoir une baisse de la fréquentation du Musée. 

Enfin, il s’inquiète de la situation des prestataires (ménage et sécurité), qui travaillent de plus en plus à flux tendus, avec des salariés mal rémunérés (parfois au milieu du mois) et sans représentation syndicale sur le site. Pourtant, Sud Culture avait demandé que les chartes sociales soient un critère pris en compte dans le choix des prestataires de services. 

Hervé BARBARET, sur la réduction du mécénat culturel, souligne que le Louvre, faisant figure de valeur sûre, est davantage préservé de cette baisse que d’autres objets de mécénat culturel. 

Pierre ZINENBERG en déduit que certains services publics pourraient disparaitre sous l’effet conjugué de la baisse des subventions et du mécénat culturel. 

Thierry DESMAREST s’enquiert de la nouvelle période effective du contrat triennal.  

Henri LOYRETTE précise qu’il devrait, a priori, couvrir la période 2012-2014. 

Pierre BERGE fait observer que la réduction certes admirable du déficit pourrait avoir l’effet pervers que les tutelles réduisent leurs subventions. Aussi s’inquiète-t-il de ne pas avoir entendu dire expressément que les 40 postes nécessaires à l’ouverture des salles islamiques seront bien affectés au musée du Louvre. 
Thierry CHOQUET récuse l’argument du directeur général des Patrimoines selon lequel il resterait un délai d’un an avant l’ouverture des salles islamiques. Pour la CGT, cela revient à méconnaitre le mode de recrutement dans la Fonction publique de l’État. Si les 40 postes évoqués ne sont pas créés, il faudra fatalement redéployer et fermer des salles pour en ouvrir d’autres. 

Henri LOYRETTE précise que ces emplois seront nécessaires pour le début de l’an prochain, puisqu’avant l’ouverture des salles, le Louvre aura encore quatre ou cinq mois pour la mise en place.   

Thierry CHOQUET en convient, mais maintient qu’une année reste insuffisante pour ce faire. Sur 2012-2013, il subsiste des inconnus (budget, effectifs). Tous les efforts réalisés depuis trois ans, en termes de réduction des frais de fonctionnement, ne rendent plus tolérables de nouvelles suppressions de postes. Les personnels de l’établissement éprouvent un « ras-le-bol » sur tout ce qui a été mis en place dans le cadre de la Révision générale des politiques publiques. 

Sur le mécénat, il rappelle que le président du conseil d’administration, avait annoncé un objectif de développement du mécénat pour augmenter les ressources propres. Or sur les trois dernières années, le Musée a perdu 63 % sur le mécénat de la culture (de 975 M€ à 380 M€). Sur cette base, compter sur le mécénat pour maintenir la politique culturelle du Musée revient à s’engager dans une impasse.

Guillaume BOUDY formule trois observations. 

· Sur le résultat, la tutelle salue les efforts de l’établissement dans l’optimisation de ses frais de fonctionnements. Cet effort vient d’ailleurs compenser une dynamique de dépenses culturelles qui reste forte (+ 11 %). 
S’agissant de la subvention de l’État, en baisse sur 2009 et 2011, elle a été stable en 2010 et a même intégré une surcompensation de la gratuité (pour environ 3 M€ mis en place au projet des enseignants et des jeunes de 0 à 25 ans). La subvention de fonctionnement se stabilise donc à 114 M€, ce qui n’est pas négligeable. Le résultat affiché après retraitement intègre aussi une forte augmentation des provisions et des amortissements. Au total, la situation reste saine, même si elle a effectivement tendance à se dégrader. 

· Sur la question du contrat de performance, il assure  que l’État souhaite le signer au plus vite. L’audit récent de l’Inspection générale des finances a bien montré qu’il existait un avenir financier pour le Louvre ; un audit qui a toutefois retardé (d’un commun accord) la rédaction de ce contrat de performance. La tutelle espère bien signer le contrat de performance en 2011. Au passage, Guillaume BOUDY rappelle que l’État ne signe plus de contrats d’objectifs et de moyens. Désormais, ce sont formellement des contrats de performance, avec une annexe présentant les perspectives financières. 
· Sur le rôle des tutelles, enfin, il assure que l’établissement bénéficie d’un véritable soutien du ministère – politique et technique. 
Henri DE CASTRIES félicite à son tour les équipes pour les efforts de productivité réalisés. Cependant, il regrette vivement les conditions de signature du contrat de performance, car lorsque les délais s’étendent, il s’installe à la fois cynisme et défiance, plutôt que l’alignement des intérêts que recherche ce contrat à l’origine. 

Sur l’évolution des ressources financières, sans ignorer les contraintes immenses auxquelles l’État est soumis, il souhaiterait connaître la capacité du Musée à décider par lui-même d’une augmentation éventuelle de ses ressources ; et quelles seraient les conséquences d’une telle augmentation ; via l’augmentation du prix des billets, sur la politique culturelle en général. Une fois optimisée l’équation financière, il peut y avoir des conséquences en matière d’accessibilité. In fine, il faudra faire des choix, car il n’est pas possible  d’être dans une situation perpétuelle  de déficit reporté en déficit reporté. 

Henri LOYRETTE indique qu’il faut situer ce problème économique - pour le Louvre - dans un cadre plus général, de politique des publics, lequel doit se poser au niveau de l’État. Il serait difficile que chaque établissement formule sa propre politique financière. C’est justement le rôle du ministère de la Culture que d’établir une stratégie globale, notamment au niveau de la politique des publics – et donc de la tarification. Les expériences sur la gratuité imposée pour les moins de 26 ans, dont certains syndicats ont eux-mêmes souligné la « vanité » au moment où de fortes contraintes budgétaires pesaient sur l’établissement, montrent qu’il serait temps de s’interroger sur la politique culturelle au niveau national. Il rappelle que le musée a déjà proposé une augmentation du droit d’entrée dans les collections permanentes de 9,5 à 10 euros.

Philippe BELAVAL indique que les conseils d’administration des établissements du secteur montrent l’existence d’un « maquis assez complexe des régimes tarifaires ». Il y a encore besoin d’un certain nombre d’arbitrages politiques sur le partage de la charge entre le contribuable et l’usager. La direction générale, autour de Mme Labourdette, a constitué un observatoire qui réunit l’ensemble des établissements publics. Le but est de voir, par catégorie d’établissement, quels sont les grilles et les critères à proposer à l’autorité politique pour gouverner les évolutions tarifaires à l’avenir. À l’instar du Louvre, la plupart des établissements publics se sont engagés de manière résolue dans cette démarche. 

Marie-Astrid RAVON félicite à son tour l’établissement pour son retour à l’équilibre, grâce à sa maîtrise des charges de fonctionnement. 

Pour rappel, les normes transversales qui ont été appliquées à l’ensemble des opérateurs de l’État, dans une perspective de maîtrise des finances publiques, étaient tout d’abord une réduction des effectifs à hauteur de -5,5 % par an. À cet égard, le Louvre a été relativement préservé, puisque la règle de non-remplacement d’un départ à la retraite sur deux lui est plus favorable que cette norme. Par ailleurs, la réduction de 5 % en 2011 de la subvention ne s’est pas traduite dans les faits par une réduction de 5 % des dépenses de fonctionnement. Si des efforts sur les dépenses de fonctionnement courant ont été réalisés, le musée a pu continuer à faire progresser les dépenses culturelles. À cet égard, elle souligne que pour un certain nombre d’autres opérateurs de l’État, la baisse de subvention s’est traduite par une réelle baisse des dépenses de fonctionnement. Le Louvre a donc été relativement préservé dans les arbitrages. 

Elle rappelle que la surcompensation de la gratuité a été maintenue pour le Louvre, ce qui a permis de maintenir la subvention de fonctionnement au niveau de 2009. Le fléchage de cette surcompensation est d’environ 2,5 M€ sur le financement du schéma directeur accessibilité. In fine, l’exercice 2010 se traduit par un abondement du fonds de roulement à hauteur de 10 M€, grâce à la surcompensation de la gratuité et à une sous-consommation des 20 % de billetterie fléchés sur les acquisitions. Cela conforte encore la position financière du Musée. 

Enfin, Marie-Astrid RAVON regrette que le contrat de performance soit devenu, en quelque sorte, « l’Arlésienne de ce conseil d’administration ». Une solution devra être trouvée dans les semaines qui viennent. La préparation du budget 2012 obligera l’État et l’établissement à trouver un accord sur le niveau des emplois. Le ministère devra présenter au Parlement des documents budgétaires qui afficheront clairement un plafond d’emploi pour l’an prochain. L’ouverture du département des arts de l’Islam forcera à trouver une solution en 2012 et à tracer des perspectives au moins jusqu’en 2013. 

Pierre ZINENBERG rappelle l’opposition des représentants du personnel sur la gratuité des moins de 26 ans. Moins qu’une opposition de principe, il souligne que la jeunesse n’est pas une catégorie sociologique homogène, en ce sens qu’un « jeune » peut être plus ou moins riche. Dans une époque où l’État entendait réduire ses dépenses, la mesure parait totalement schizophrénique. 

S’agissant de la politique tarifaire, il rappelle qu’il fut un temps où l’entrée au Musée coûtait moins cher qu’une place de cinéma. En tant que service public, le Musée du Louvre ne peut pas augmenter indéfiniment le prix du billet, sans quoi le Louvre, ne serait plus un service public mais deviendrait une industrie culturelle.

Thierry CHOQUET évoque la lettre de cadrage du premier ministre pour l’Inspection des Finances qui était assez précise quant à la possibilité de réduire de 5 % les effectifs des personnels sur trois ans ainsi que la subvention de 10 M€.  Il souhaite que les résultats de l’inspection soient présentés au conseil d’administration. Il déclare ne plus faire confiance à la Fonction publique, ni au ministère de la Culture, eu égard à la manière dont ils ont mené les affaires ces dernières années. 

18 membres votants

AJ 1 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve le compte financier du Musée du Louvre de l’année 2010.  

Cette délibération recueille 15 votes favorables et 3 votes défavorables.    
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	Point d’information sur le bilan financier de l’ANNÉE 2010 du fonds de dotation du MUSÉE du louvre
	


Thierry BREVET, rappelle que le fonds de dotation a pour objectif de constituer progressivement des ressources régulières sur le très long terme, en complément des sources de financement existantes du Musée (subvention de l’État, recettes de billetterie et ressources propres).
Ces financements supplémentaires résulteront du placement et de de la capitalisation des dons ou des apports qui seront faits au fonds de dotation, dans une logique de solidarité intergénérationnelle. 

Le fonds de dotation a commencé à fonctionner au premier trimestre 2010, avec la création d’une structure de gestion financière et administrative opérationnelle, la mise en place d’un comité d’investissement et la réception d’un premier abondement de 120 M€ (issus des revenus de la licence de marque versés par les Émirats Arabes Unis au Musée du Louvre). 

Lors de ce premier exercice, le conseil d’administration du fonds de dotation s’est réuni trois fois pour délibérer, en particulier sur : 

· la politique d’investissement et la formalisation d’une règle de prélèvement, avec le double-objectif de préserver dans la durée la dotation en valeur réelle et de garantir  un niveau de financement minimum des projets engagés par le Musée ;

· le choix du commissaire aux comptes. 

La politique d’investissement comprend deux volets : la définition d’une allocation stratégique d’actifs (répartition du portefeuille par classes d’actifs et par marchés), mais également la formalisation de règles d’investissement comprenant des ratios d’engagement maximum par catégorie d’émetteurs ou par type d’instrument financier. 

L’objectif de l‘allocation stratégique d’actifs du fonds de dotation est d’obtenir un rendement à long terme permettant de contribuer significativement au financement des projets du Musée du Louvre, sans toutefois courir le risque de perdre définitivement la valeur de la dotation. Pour le démarrage du fonds, les administrateurs ont privilégié une allocation autorisant des prélèvements annuels réguliers à compter de 2014, avec une probabilité élevée de préservation de la valeur historique de la dotation sur un horizon de cinq ans glissant. Ce couple rendement/risque sera revu régulièrement par les administrateurs ; il pourra notamment être modifié pour tirer parti de l’horizon de très long terme du fonds de dotation et pour améliorer son rendement attendu, en contrepartie d’une prise de risque un peu plus importante.

L‘allocation stratégique du portefeuille du fonds de dotation est caractérisée par deux grandes catégories d’actifs : les actifs dits « de croissance » (essentiellement les actions) et les actifs dits « de revenus »  (les obligations). La part des actions représentera de 20 à 40 % du portefeuille avec un poids médian de 30%, tandis que le poids des obligations sera compris entre 60 % et 80 % du portefeuille. 

Cette allocation stratégique d’actifs est complétée par une règle très importante qui détermine le niveau du prélèvement annuel sur les produits financiers. L’objectif de cette règle est double : d’une part, plafonner le niveau du prélèvement les très bonnes années pour reporter l’excédent sur les années suivantes, d’autre part autoriser les moins bonnes ou les mauvaises années un prélèvement minimum de manière à garantir la continuité du financement des projets engagés.  

Le choix a été fait par le fonds de dotation de déléguer la gestion des classes d’actifs à des sociétés spécialisées sélectionnées sur la base d’une méthodologie validée par le comité d’investissement du fonds de dotation.

Les investissements à long terme ont débuté en septembre 2010. Au 31 décembre 2010, le portefeuille du fonds de dotation était investi à hauteur de 80 % sur son allocation de référence, le solde étant constitué de dépôts bancaires à court terme. A ce jour, la totalité du portefeuille est investie à long terme.

Pour l’exercice 2010, le résultat net devrait être de 575 000 €. Il s’agit encore d’un résultat provisoire, en cours de certification par le commissaire aux comptes. Le résultat définitif  sera arrêté par les administrateurs lors du conseil d’administration du fonds de dotation qui se réunira le 21 avril prochain. Ce résultat sera intégralement mis en report pour une utilisation dans les années futures. 

Henri LOYRETTE remercie Thierry Brevet pour l’excellence du travail accompli. 

Henri DE CASTRIES confirme que le fonds de dotation du Musée apparait comme étant géré de façon très professionnelle. 

Enfin, Thierry DESMAREST souhaite savoir avoir une idée du rendement attendu du portefeuille. 

Thierry BREVET précise, qu‘en rythme de croisière, le rendement nominal attendu du portefeuille, compte tenu de son allocation stratégique, est de l’ordre de 4,5 % l’an. Ceci suppose toutefois que la reprise économique se confirme et que les taux d’intérêt remontent encore pour retrouver leur niveau d’équilibre de long terme.

18 membres votants

AJ 2 : Le Conseil d'administration de l'Établissement public du Musée du Louvre approuve l'affectation des résultats de l'exercice au report à nouveau de l'Établissement

Cette délibération recueille 15 votes favorables et 3 votes défavorables.    
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	dÉcision modificative Nº 1 du budget pour l’ANNÉE 2011
	


Hervé BARBARET annonce le départ imminent de Noël Corbin, directeur financier et juridique et le remercie pour le travail accompli.

En ce qui concerne la DM1, il informe le conseil qu’il s’agit de voter des écritures de crédit n’ayant pas d’enjeux  particuliers. 

Le seul document de fond concerne la reprise de provisions relative à l’indemnisation de la fille de M. Unger. Cette question  fait l’objet du point  nº 6 de l’ordre du jour. 

18 membres votants

AJ 3 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la décision modificative nº 1 du budget pour l’année 2011.  

Cette délibération recueille 15 votes favorables et 3 abstentions.    
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	approbation d’autorisations d’occupation et d’exploitation du Domaine public : 

  1 : Exploitation d’un espace destiné à recevoir des opérations évènementielles dans le Carré du Sanglier du Jardin des Tuileries
2 : Exploitation de la librairie-boutique du jardin des Tuileries

3 : Exploitation des toilettes du jardin des Tuileries
	


1.  Exploitation d’un espace destiné à recevoir des opérations événementielles dans le Carré du Sanglier du Jardin des Tuileries

Catherine SUEUR indique que le Musée peut organiser des manifestations privées moyennant redevances dans certains espaces du Jardin des Tuileries dont le Carré du Sanglier. Elle rappelle que le conseil avait délibéré au mois de juin 2010 sur le règlement d’utilisation du Jardin pour le modifier afin de permettre sur cet espace (Carré du Sanglier) l’attribution d’une convention de l’exploitation d’occupation et du domaine pluriannuelle portant sur les dix semaines par an pendant lesquelles les manifestations sont autorisées. 

Le Louvre a souhaité concéder l’exploitation du Carré des Sangliers à une société extérieure, ce qui  permettra d’optimiser l’occupation du Carré, mais aussi de limiter les aménagements au sein du jardin. L’exploitation confiée à la société extérieure permettra de construire un espace type tente rigide qui sera loué ponctuellement à des tiers. 

Suite à un appel public  à la concurrence, différentes offres ont été remises. Il est proposé au conseil d’administration de retenir celle de la société Jolain. 

Le Musée percevra une redevance annuelle minimum de  160 000 €, à laquelle s’ajoutera une part variable, en fonction du chiffre d’affaires que la société réalisera. 

2.  Exploitation de la librairie-boutique du jardin des Tuileries
Quand le jardin des Tuileries a été rattaché au Musée du Louvre en 2005, la librairie a également été rattachée au Musée. Le Louvre l’exploitait  en régie directe et il a été décidé de déléguer l’exploitation de cette librairie-boutique, tout en conservant sa spécialisation dans le domaine des jardins. 

Suite à la publication d’un appel public à la concurrence, le Musée a reçu une réponse de la Réunion des musées nationaux, laquelle s’est engagée à reprendre les trois personnes qui travaillent actuellement à la librairie des jardins. 

Il est donc proposé au conseil d’administration de retenir la Réunion des musées nationaux pour l’exploitation de la librairie-boutique du jardin des Tuileries. 

Alexandra KARDIANOU-MICHEL se réjouit de la reprise de cette librairie qui faisait référence dans le domaine du jardin. Elle demande toutefois si la RMN n’entend pas à son tour sous-traiter cette exploitation en filialisant l’activité par exemple. 

Catherine SUEUR répond par la négative, et précise  que les personnels seront rattachés à la même structure que celle de la librairie du Louvre. 

3.  Exploitation des toilettes du jardin des Tuileries
Suite à une procédure de mise en concurrence entre deux candidats, M. Éric Vermusseau a été retenu. Il propose  une redevance limitée à 10 % du chiffre d’affaires.  

Sur ce point, Noël CORBIN précise que l’exploitation des toilettes en régie coûterait au Louvre entre 200 000 € et 300 000 € par an. 

18 membres votants

AJ 4 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve les autorisations d’occupation et d'exploitation du domaine public ci-dessus.  

Cette délibération recueille 16 votes favorables et 2 abstentions.    
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	approbation des consultations ÉCRITES du CA 

4.  Convention constitutive du groupement d’intérêt public dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord franco-syrien de coopération culturelle

5.  Désignation des personnalités qualifiées pour siéger au conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle du Louvre-Lens
	


Hervé BARBARET explique qu’il s’agit d’un point formel.
Pour des raisons d’urgence, il a été procédé à une consultation écrite les membres du conseil, afin d'avoir les accords autorisant l’établissement à s’engager dans ces deux cas. 

Aujourd’hui, il s’agit de confirmer la somme des consentements individuels obtenus sur ces deux questions. 

Pierre ZINENBERG fait par de son inquiétude considérant les événements politiques en Syrie. Il pourrait s’élever des résistances sur les rapprochements culturels dans cette zone géographique. 

Henri LOYRETTE rappelle que le Louvre travaille avec la Syrie depuis la deuxième moitié du 19e siècle. 

18 membres votants

Les votes émis par écrit sur ces deux délibérations sont confirmés
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	DÉLIBÉRATION RELATIVE À L’INDEMNISATION DE LA FILLE DE FRIEDRIECH UNGER EN RAPPORT AVEC LA DONATION SOUS CONDITIONS, PAR SON PÈRE, EN 1939, DE PLUSIEURS TABLEAUX AUJOURD’HUI CONSERVÉS AU MUSÉE DU LOUVRE
	


Vincent POMAREDE indique qu’une demande de restitution a été formée par une citoyenne autrichienne (Mme Heinz), fille d’un Autrichien d’origine juive – Friedrich Unger pour trois tableaux : 

· La nature morte aux instruments de musique (Pieter Claesz), estimée à 1 M€.

· La nature morte aux fleurs (Jan II de Heem), estimée à 250 000 €. 
· La famille de Darius au pied d’Alexandre (Francesco Trevisani), estimé à 300 000 €. 
Le dossier a été traité conjointement par le Musée du Louvre et le service des Musées de France de la direction générale des Patrimoines. Le cabinet du ministère de la Culture a été associé à ce dossier. 

Ce dossier avait déjà fait l’objet d’un traitement par la direction des Musées de France et le ministère de la Culture en 1946. M. Unger avait lui-même demandé la restitution de ces tableaux depuis les États-Unis. Ses enfants ont engagé une nouvelle procédure de restitution en sollicitant un avocat berlinois qui est représenté par un avocat français. 

M. Unger était un industriel Autrichien fortuné qui s’est s’enfuit au moment de l’Anschluss. Forcé d’abandonner ses biens, ceux-ci sont spoliés en partie, mais il parvient à en sauver une partie. Il s’installe à Aurillac et fonde une société en 1938. Le 29 septembre 1938, il engage une procédure de naturalisation. À ce stade, il lui aura sans doute été conseillé de faire un geste auprès de l’État français pour accélérer sa procédure de naturalisation. 

M. Hunger propose donc deux tableaux et son associé proposera un tableau. Une lettre témoigne des circonstances de ce geste. Il écrit : « Ma procédure de naturalisation est en cours (…) En tant que citoyen français, je souhaite donner ». Cette phrase a fait l’objet d’un certain nombre d’interprétations juridiques, qui ont  été longuement discutées. Les trois tableaux ont été acceptés par l’Etat français et M. Hunger part aux États-Unis lorsque les Allemands arrivent en France. Il fonde une nouvelle société aux États-Unis et reçoit la nationalité américaine. 
En droit strict, il faut rappeler que les faits avaient lieu avant la guerre (1938). Or, la loi française considère que les spoliations ne peuvent être prises en compte qu’à partir du moment de la déclaration de guerre française contre l’Allemagne (1939). La commission d’indemnisation des victimes de spoliation saisie, s’est d’ailleurs déclarée incompétente pour ces raisons là. Il n’était en outre pas clairement écrit que le don de ces œuvres était la contrepartie de sa nationalité française, même si cela apparait entre les lignes. 

En dépit de ces réalités juridiques, le cabinet du ministre, sur proposition du service des Musées de France de la direction générale des Patrimoines, a estimé que le contexte de cette donation pouvait laisser à penser qu’elle avait été « quelque peu forcée », compte tenu du contexte politique et la situation personnelle de M. Unger. Il a considéré qu’il convenait donc de restituer ces œuvres ou d’indemniser les descendants de Friedrich Unger.

Ces œuvres sont exposées dans le Musée depuis longtemps et le département des Peintures, une fois consulté, a considéré que ces œuvres faisaient partie du patrimoine national. Elles sont inventoriées et officiellement inscrites dans les collections du musée. 
La solution de l’indemnisation a été retenue par la direction générale des Patrimoines et par le cabinet du ministre. Le département des Peintures a fait une estimation des tableaux, nettement inférieure à celle du représentant de la fille de M. Unger qui a finalement accepté les estimations du département des Peintures. Le principe d’une prise en charge par moitié, sur le fonds du patrimoine et sur les crédits du Musée du Louvre, a été retenu.

Henri LOYRETTE se réjouit de cette solution et de l’excellence avec laquelle ce dossier a été traité. 

Pierre ZINENBERG ajoute, que beaucoup de juifs de l’Europe de l’Est avaient été renvoyés déjà en 1938. 
Marie-Christine LABOURDETTE se réjouit  de cette solution qui résout de manière intelligente cette situation très particulière. Elle précise que  la moitié de l’indemnisation de Mme Unger a été versée par le ministère l’an dernier ; la deuxième partie lui sera versée par le musée du Louvre après le vote du conseil.  
Antoine TCHEKHOFF précise que ce choix d’indemnisation ne viole absolument pas la règle juridique. 

18 membres votants

AJ 6 : le conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la décision relative à l’indemnisation de la fille de Friedrich Unger, en rapport avec la donation sous conditions, par son père, en 1939, de plusieurs tableaux aujourd’hui conservés au Musée du Louvre

Cette délibération recueille l’unanimité des voix.     
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	Délibérations relatives à l’action sociale du Musée du Louvre :

1. Extension de l’aide aux frais de scolarité aux agents contractuels du musée

2. Extension de l’aide à la garde d’enfant handicapé aux agents contractuels du musée




Hervé BARBARET indique qu’il s’agit ici d’étendre aux agents contractuels des prestations sociales jusqu’alors accordées aux seuls titulaires. Cela s’inscrit dans un cadre ministériel. 

Pierre ZINENBERG évoque l’existence de décrets plus récents, qui seraient plus favorables, et demande s’il faudra revoter sur ces mesures. 

Hervé BARBARET confirme que si des mesures plus favorables émergent ultérieurement, l’idée est qu’elles soient immédiatement actées. 

Jean-Fernand AMAR donne son accord pour qu’à partir du moment où le principe est adopté par le Conseil , les textes modificatifs s’appliquent en l’espèce. 
18 membres votants

AJ 7 : le conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve les délibérations relatives à l’action sociale. 

Ces  délibérations  recueillent l’unanimité.     
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	Délibération relative à la liste des concessions de logements pour utilité de service du Musée du Louvre


Hervé BARBARET indique que cette délibération s’inscrit dans la politique gouvernementale qui vise à revoir les logements de fonctions. L’idée serait in fine de supprimer les utilités de service, à la différence des nécessités de service. La note qui accompagne la délibération en donne le détail. 

Pierre ZINENBERG s’étonne de l’absence de logement  du colonel des pompiers. 

Hervé BARBARET répond par la négative, justement car la brigade des sapeurs-pompiers de Paris estime elle-même que cela ne correspond plus à une réalité. 

Pierre ZINENBERG évoque la décision de supprimer les utilités de service au ministère de la Culture. A priori, certains logements ont été requalifiés à cette occasion et les personnes ont dû rembourser des sommes. Il faudra être vigilant sur la pérennité des avantages des agents et qu’on ne leur demande pas de verser des trop-perçus. Cela impliquerait, plus globalement, une clarification de la politique sur les logements de fonctions. 
18 membres votants

AJ 8 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la liste des concessions de logements pour utilité de service au Musée du Louvre.  

Cette délibération recueille 17 votes favorables et 1 abstention    
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	Délibération relative à l’acquisition d’un local d’archives dans l’immeuble du 180, rue de Rivoli


Hervé BARBARET indique qu’il s’agit d’acquérir une surface de 7 m2 qui permettra au musée du Louvre de réaliser les travaux d’aménagements des combles dans un immeuble qui est déjà en grand partie une propriété du Louvre. 

18 membres votants

AJ 9 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve l’acquisition d’un local d’archives dans l’immeuble 180, rue de Rivoli. 

Cette délibération recueille l’unanimité des voix.  

POUR INFORMATION
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	Point d’information sur le schéma pluriannuel de stratégie immobilière du Musée du Louvre


Henri LOYRETTE indique que ce point revêt une importance particulière, tant l’implantation optimale des services est un élément substantiel de la bonne exécution des missions du Musée. Si le Musée fait de son mieux pour respecter les normes fixées (12 m2/agent), il reste essentiel d’apprécier ces efforts de manière pragmatique. 

Hervé BARBARET fait mention de trois points saillants dans la stratégie immobilière du Louvre. 
1. Le palais du Louvre est un palais historique, principalement au service de sa fonction muséale. 

Autrement dit, les fonctions ancillaires (bureaux) sont considérées comme « accessoire » et les m2 ouverts aux publics sont prioritaires par rapport aux m2 de bureaux. 
2. La situation géographique du Musée, au cœur de Paris. 

En conséquence, le prix du foncier est très significatif. De même, l’activité du Musée se situe au cœur de ce palais. Il est donc très difficile de délocaliser tout ou partie des équipes qui travaillent au sein de l’établissement public du Musée du Louvre. 

3. Une partie des espaces du Musée, notamment techniques, se trouvent en zone inondable et donc soumise au risque de crues centennales. 

Cela peut justifier une stratégie visant à externaliser des réserves à long terme. 

Concrètement, les bureaux qui sont hors du Palais, mais à proximité du Palais, sont onéreux. En dépit de discussions soutenues avec le bailleur, le prix moyen payé par le musée est de l’ordre de 550 €/m2/an, alors que la norme de France Domaine est fixée à 400 €/m2/an. Si France Domaine salue le travail de la stratégie immobilière du Louvre, il invite vivement l’établissement à revoir les baux le plus tôt possible, pour respecter cette norme. 

Relativement à cette exigence de France Domaine, le Musée souhaite aboutir à une solution globale de la question. Il s’agit donc d’essayer d’aboutir à une échéance unique des différents baux. Il conviendra d’analyser les différentes options et en particulier : 
· La recherche de location qui correspondent à la norme de 400 €/m2.
· L’acquisition d’un bâtiment qui permettrait de loger les différents bureaux nécessaires pour les équipes du Musée du Louvre à proximité (sachant que c’est une option qui est ouverte par France Domaine). 

En conclusion, il n’y aura pas d’approbation d’une stratégie immobilière, France Domaine ne l’ayant pas encore validée.
Pierre ZINENBERG indique que le Palais est occupé par d’autres structures que le Musée (C2RMF, Ecole du Louvre). Il souligne d’ailleurs qu’il semblerait  que la bibliothèque des musées de France ne soit pas aux normes, en termes de sécurité-incendie. 

Henri LOYRETTE rappelle que la bibliothèque, qui ne dépend pas du Louvre, aurait dû déménager depuis un certain  temps et que cette échéance est désormais prochaine. 

Marie-Astrid RAVON tient à préciser que si le Louvre faisait le choix d’acquérir un bâtiment, il ne pourrait pas le faire par un emprunt. En effet, l’article 12 de la loi du 28 décembre 2010 (programmation des finances publiques) exclut le recours à l’emprunt pour les organismes d’administration centrale. Une autre piste pourrait être explorée avec la reconquête des espaces au sein du Musée, sachant que ces pistes ont été identifiées dans le rapport de l’IGF. 
Hervé BARBARET confirme que l’IGF cherche à identifier des espaces qui pourraient être transformés en espaces du bureau. Pour la plupart, il s’agit d’espaces en combles et d’espaces qui, pour leur aménagement, nécessiterait une adaptation aux normes de sécurité incendie. Il faudrait aussi qu’ils soient mis aux normes d’accès pour les travailleurs handicapés. Ainsi, le prix du mètre carré, récupéré dans ces espaces sous comble, dépasserait assez largement les 10 000 €/m2, ce qui est le prix du foncier à proximité du musée. 

Thierry CHOQUET se déclare sceptique sur la capacité du Musée à récupérer des espaces. Il n’y a quasiment plus de places, ou il faudrait investir massivement pour les  mettre aux normes. 
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	Bilan des acquisitions d’œuvres du Musée du Louvre en 2010


Henri LOYRETTE informe qu’en 2010, 72 œuvres nouvelles sont venues enrichir les collections, pour six des huit départements patrimoniaux du Musée du Louvre, ainsi que la section Histoire du Louvre et le musée Eugène Delacroix. 

Le Louvre a effectué 41 acquisitions onéreuses et reçu 30 libéralités consenties par des particuliers, par la Société des amis du Louvre ou la Société des amis du musée Eugène Delacroix. 

Les excellents résultats de la fréquentation ont permis de disposer d’un budget d’acquisition de 7,7 M€, soit 20 % des recettes du droit d’entrée aux collections permanentes. 

À ces crédits se sont ajoutés des apports financiers du fonds du patrimoine, du mécénat d’entreprise pour l’acquisition de trésors nationaux et de généreux dons et libéralités. 

Ces contributions ont permis de réaliser, en 2010, des enrichissements exceptionnels pour un montant total de 20,3 M€. 

Henri LOYRETTE cite notamment : 

·     Dais pour le trône de Charles VII (Jacob de Littemont, XVe s.)

·     Les Attributs de la musique civile et Les Attributs de la musique militaire, peintes par Chardin pour le salon de musique du Château de Bellevue. 

Il faut noter enfin que les départements des Antiquités orientales et égyptiennes peinent à acquérir dans le contexte actuel. 

Philippe BELAVAL remercie les départements, les équipes scientifiques et les conservateurs pour ce bilan tout à fait remarquable. 

Henri LOYRETTE remercie également les départements de conservation, ainsi que la direction  financière et juridique. 

Antoine TCHEKHOFF se félicite du renforcement de la coopération entre le Musée et la Société des Amis du Louvre, dont Catherine Sueur aura été une remarquable cheville ouvrière. 
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	Fréquentation du Louvre en 2010


Anne KREBS rappelle tout d’abord que l’année 2009 avait connu une baisse de la fréquentation des collections permanentes. L’année 2010 se caractérise par une véritable reprise de la fréquentation touristique étrangère au sein des collections permanentes. Si les expositions temporaires ont connu une baisse en 2010, l’année 2009 avait été marquée par des expositions qui avaient connu un grand succès public (notamment « Titien, Tintoret, Véronèse. Rivalités à Venise »). En 2010, le nombre de jours des expositions temporaires ayant été, en outre, inférieur, ce qui a contribué à expliquer ce recul. 

L’auditorium a connu une fréquentation en légère progression (1 %), le Musée Delacroix continuant à connaitre une très forte progression de sa fréquentation. 

Par ailleurs, la crise économique et financière a beaucoup affecté la fréquentation des visiteurs étrangers venant traditionnellement au Louvre. Beaucoup de ces visiteurs restent actuellement dans leur propre pays et adoptent des comportements de sortie et de visite différents et prudents. Aujourd’hui, la véritable réserve de croissance du tourisme est la réserve des pays dits émergents : le Brésil arrive pratiquement en tête des nationalités représentées au Louvre et l’Australie est désormais très présente. Cette transformation de la structure des publics –s’agissant notamment de primo-visiteurs - a indéniablement un impact sur la réception et la nature de l’offre culturelle. 

Du point de vue de la fréquentation nationale, les visiteurs français restent très présents au sein des collections permanentes du Louvre, leur recul étant directement imputable à la moindre fréquentation des expositions temporaires. 

Henri LOYRETTE rappelle que 84 % des visiteurs qui achètent un billet sont étrangers. 

Françoise BENHAMOU félicite le Louvre pour ce rapport très riche et complet. Le Louvre est un des musées du monde qui connait le mieux ses publics et se soucie de cette connaissance. Elle note la bonne tenue des indices de satisfaction, ainsi que la forte fréquentation du site Internet. 

Elle s’interroge sur la politique de gratuité, qui pourrait créer des effets d’aubaine sur certains types de publics. Elle demande de précisions statistiques sur l’évolution de la fréquentation des étudiants, suite à la mise en place de la gratuité les concernant. 

Sur la croissance des visiteurs des pays émergents, qui devrait se renforcer, il faudra sans doute établir une stratégie, avec une tarification différenciée selon que les visiteurs proviennent de l’UE ou hors UE. C’est un des sujets du rapport d’analyse économique ayant été remis. 

Enfin, elle demande s’il existe des éléments statistiques sur la durée des visites. 

Anne KREBS confirme son intention de présenter, au conseil d’administration de juin, une analyse et un bilan des effets de la mise en place de la gratuité pour les jeunes de 18 à 25 ans. Elle signale que ces analyses seront délicates, la mise en place de la mesure (avril 2009) ayant coïncidé avec les premiers effets de la crise de 2008. Les effets imputables a priori à la gratuité pouvant l’être aux changements de comportements de voyages et de sorties. 

Sur la durée de la visite, l’enquête quantitative auprès des visiteurs (Baromètre des Publics du Louvre) permet de connaitre les durées moyennes de visites et de mesurer les écarts entre les visiteurs. Grâce à d’autres études ayant été conduites dans les collections permanentes ou les expositions temporaires, on constate que le niveau d’affluence influe sur la durée de la visite (visites écourtées), comme sur les parcours (modifications des trajets des visiteurs…) dans les espaces où la fréquentation est habituellement très importante.

Sur la tarification, Denis OLIVENNES souhaite savoir si la question s’est posée d’appliquer des techniques de «Yield management » (utilisés dans le transport aérien par exemple) et qui permettent de faire varier les prix selon l’importance de la demande. Sur les tarifs appliqués aux jeunes, il serait possible d’orienter les flux des jeunes vers les zones de moindre fréquentation. 

Hervé BARBARET confirme que la réflexion est en cours sur le principe d’une tarification différenciée en tenant compte des plages de fréquentation. D’un point de vue  opérationnel, l‘idée impliquerait aussi un solide contrôle d’accès. Les nouveaux outils d’accès  devraient être mis en œuvre en juin ou à l’automne prochain, et permettraient  le cas échéant,  de mettre en œuvre ce type de politique.  

Guillaume BOUDY rappelle qu’une expérience happy hours avait été tentée à la Cité des sciences. Le «Yield management» pourrait s’appliquer aux grandes expositions temporaires, qui posent de vrais problèmes d’engorgement. 

Henri LOYRETTE tient à souligner que 38 % des visiteurs du Louvre ont moins de 26 ans ce qui est assez exceptionnel et absolument remarquable, par rapport à d’autres grands musées internationaux. De plus, la part des visiteurs nationaux reste assez considérable (33%). La vocation nationale du Musée est véritablement très affirmée par ces deux résultats. 

Philippe BELAVAL ajoute que la Cour des comptes s’apprête à publier un rapport (en fin de mois) sur la situation des musées nationaux sur les dix dernières années. Ce rapport consacre de longs développements sur la gratuité et les questions tarifaires pour les jeunes. 

Henri LOYRETTE doute que le rapport soit, in fine, un appui véritable.  

Philippe BELAVAL confirme que ce sera des éléments de débats. 

Pierre ZINENBERG évoque le problème d’accès à l’ensemble des collections. Généralement, les visiteurs ne viennent au Louvre qu’une fois pour voir les objets phares. 


Sur la tarification selon l’horaire, il rappelle que la plupart des personnes ne peuvent venir au Musée que pendant les heures d’affluence (week-end, soirs, etc.), en lien avec leurs propres horaires de travail. Cela pose d’autres types de problèmes de démocratisation de la culture. Beaucoup de personnes n’ont pas vraiment le choix de leurs horaires et se libèrent difficilement en semaine. 

Henri LOYRETTE convient que la question des flux est un des problèmes majeurs du Musée du Louvre. Le public se porte très majoritairement vers certaines zones du Musée. Il s’agit de rééquilibrer le flux des visiteurs, ce que les audioguides tendent à permettre. Henri LOYRETTE retient toutefois la proposition de Denis Olivennes, sur le «Yield management». 
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	Présentation du Comité des Investissements


Bernard LATARJET indique que le comité des investissements s’est réuni trois fois depuis son installation. 

Les premiers travaux ont déjà abouti à un certain nombre de  résultats : 

· Perfectionnement des tableaux de suivi 

Ces tableaux permettent, au Musée du Louvre et à l’ensemble de ses tutelles, de disposer d’une vision plus précise de l’équilibre emploi-ressources sur les prochaines années, en vue du financement de ses projets d’investissements. Un soin particulier a été attaché à l’examen des projets des salles des arts de l’islam. Le projet d’aménagement de la pyramide n’a pas encore été examiné. 
· Mise en place d’une dizaine d’indicateurs de suivis (financement, coûts, délais). 

· Recommandations sur la nécessité urgente d’arbitrages sur les modalités de financement du schéma directeur incendie. 
· Recommandations sur le projet Pyramide quant à la nécessité de préciser les conditions du financement (environ 70 M€)

· Schéma directeur d’accessibilité. 
La loi de 2005 prévoit une mise en conformité d’ici à 2015. Il est donc urgent que le financement dudit schéma soit arrêté et que soit précisée l’éventualité de la contribution au fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique. 

· Recommandation sur la nécessité de préciser rapidement l’affectation des 55 M€ de la licence de marque non versés au fonds de dotation. 

Pour consolider les modes de financement des différents investissements évoqué, il a semblé raisonnable au comité d’investissement d’envisager le report de la mise en œuvre du projet de création du Centre national de la conservation de recherche et de restauration des patrimoines, quelles que soient les décisions définitives. 
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	Décisions prises par le Président-Directeur du Louvre par délégation du CA en 2010


Hervé BARBARET fait part de la demande du contrôleur général, économique et financier de voir soient présentées au conseil d’administration les décisions que le président est amené à prendre par délégation, ces mesures tarifaires sont listées de manière synthétique dans la note de présentation. 

Avant de clore le conseil d’administration, Alexandra KARDIANOU-MICHEL souhaiterait faire adopter une motion, en témoignage de sympathie envers le peuple japonais avec une pensée particulière pour les mécènes issus de ce pays, qui ont soutenu plusieurs actions du Musée sur ces dernières années. 

Henri LOYRETTE pense qu’il ne s’agit pas à proprement parler de voter une motion, mais confirme que le conseil d’administration partage unanimement l’émotion du peuple japonais. Des courriers ont déjà été envoyés à tous les mécènes et partenaires de ce pays. 

Avant de clore cette séance Henri LOYRETTE invite les membres du Conseil d'administration au prochain Conseil d'administration, qui se tiendra le vendredi 24 juin 2011. 
La séance est close à 12 h 20. 
	Henri LOYRETTE

	Président-directeur du Musée du Louvre
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